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DISPOSITIF « PROMENEURS DU NET » : COORDINATION ET ANIMATION
Dossier à compléter et adresser par voie dématérialisée à l’adresse mail suivante : parentalite.caffoix@caf.cnafmail.fr
avant le 15 septembre 2022
APPEL A CANDIDATURE
Année 2023 - Fonctionnement
Dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs et de gestion (Cog), signée entre la Cnaf et l’État, la branche Famille accompagne des actions dans le domaine de la jeunesse, du soutien à la parentalité et de l’animation de la vie sociale. Elles doivent poursuivre les objectifs suivants :

- Contribuer à la structuration d’une offre « enfance-jeunesse » adaptée aux besoins des familles ;

- Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ;

- Favoriser l’intégration sociale des familles dans leur environnement et contribuer à la cohésion sociale sur les territoires.

A ce titre, la Caf lance un appel à candidature pour la coordination et l’animation du dispositif « Promeneurs du Net » pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2023.
La Caf envisage un démarrage au 1er novembre 2022 afin de préparer la coordination / animation pour l’exercice 2023.

Cette coordination-animation fera l’objet d’une aide financière sous forme de subvention de fonctionnement d’un montant de 10 000€ pour l’exercice 2023.
Dans le cas d’un démarrage fin 2022 la subvention au titre de 2022 fera l’objet d’une attribution au prorata temporis sur présentation d’un budget prévisionnel.

Internet est devenu un vecteur qui présente des risques, mais aussi d’importantes potentialités pour les jeunes. De nombreux acteurs de la jeunesse s’appuient aujourd’hui sur Internet - et notamment sur les réseaux sociaux - pour mobiliser les jeunes sur des projets et les informer de l’activité de leurs structures. Cette démarche se fait cependant, souvent de façon peu structurée et sans élaboration d’objectifs éducatifs.

L’absence de cadrage et de légitimation de cette présence en ligne ne permet pas aux professionnels d’inscrire leur action éducative dans la continuité.
La mise en place d’une présence éducative sur Internet est donc essentielle pour permettre aux jeunes et à leurs parents, mais aussi aux professionnels de la jeunesse, d’exploiter au mieux les potentialités offertes par Internet, tout en minimisant ses risques.
Tel est l’objectif des Promeneurs du Net qui, par leur présence éducative sur tous les espaces en ligne fréquentés par les jeunes, contribuent à la définition de nouvelles modalités d’accompagnement des jeunes, en phase avec leurs besoins et préoccupations actuelles.

Le dispositif Pdn permet :

· L’organisation d’une présence éducative sur Internet dans les espaces où sont présents les jeunes, en particulier sur les réseaux sociaux ;

· L’accompagnement de projets collectifs via les outils numériques ;

· La mise en place d’espaces de parole et d’échange sur Internet ;

· La création collective de contenus (blogs, sites …) avec et pour les jeunes.

Il intègre les conditions suivantes :

• 
Il s’adresse aux jeunes âgés de 12 à 25 ans ;

• 
Il doit être porté par une structure assurant un accueil régulier du public jeune ;

• 
L’animateur Pdn doit à la fois exercer une présence éducative en ligne et un accueil physique auprès des jeunes ;

• 
Les horaires de présence en ligne doivent être adaptés aux missions de chaque structure et aux usages des jeunes.

Une convention de partenariat précisera les obligations de la structure animatrice.
Cette structure ne doit pas avoir vocation de diffusion philosophique, politique, syndicale ou confessionnelle et ne pas exercer de pratique sectaire. 
Elle s’engage à respecter «la Charte de la Laïcité de la Branche Famille avec ses partenaires» et à signer l’attestation d’engagement au Contrat d’engagement républicain (cf loi du 24/08/2021), prérequis à toute demande de financement public qui s’applique depuis le 1er janvier 2022 pour toutes les associations concernées.

En concertation avec les services de la Caf, la structure est chargée d’accompagner la mise en œuvre du dispositif « Promeneurs du Net » à l’échelle du département de l’Ariège au travers des actions suivantes :

- 
Recrutement de nouveaux PDN,
- 
Suivi de l’activité,
- 
Etablissement et suivi des conventions et chartes PDN,

- 
Animation et mise à jour d’une plateforme numérique de ressources (site Internet),

- 
Tenue d’une permanence hebdomadaire d’assistance en ligne aux Promeneurs du Net (page Facebook dédiée),

-
Organisation d’une journée départementale du dispositif,
-
Organisation de trois journées de séminaire et d’ateliers de formation et d’échanges de pratiques en direction des Promeneurs du Net,
-
Animation de quatre demi-journées d'accompagnement technique,
- 
Etablissement d’un bilan annuel d’activité pour la Caf.
La structure animatrice s’engage à être en conformité avec la charte des Promeneurs du Net dont elle a accepté les termes, à respecter les objectifs du projet et à informer la Caf de tout changement apporté dans :

· ses conditions de mise en œuvre ;

· les prévisions budgétaires intervenant en cours d’année (augmentation ou diminution des recettes et des dépenses).
Dossier de candidature coordination/animation Pdn :

	Présentation du porteur de l’action

	Identité du porteur de l’action


	

	Statut juridique


	

	Adresse du siège social


	

	Numéro SIRET


	


Je, soussigné(e), M 
____________________________en qualité de _________________ propose la candidature de ____________________________________ pour la prise en charge de la coordination et de l’animation du dispositif Promeneurs du Net.

A …...........................
Le ……………………….


Cachet et signature,

	Identification du représentant légal

	Nom, Prénom


	

	Fonction


	

	Coordonnées

(adresse postale, téléphone, courriel)


	


	Identification du référent de l’action

	Nom, Prénom


	

	Fonction


	

	Coordonnées

(adresse postale, téléphone, courriel)


	


	Le candidat s’engage à :

	· Recruter des PdN,
· Assurer le suivi de l’activité,
· Etablir et assurer le suivi des conventions et chartes Pdn,
· Animer et mettre à jour la plate-forme numérique de ressources (site Pdn),
· Tenir une permanence hebdomadaire d’assistance en ligne aux Pdn,
· Organiser une journée départementale du dispositif,
· Organiser 3 journées/an de séminaire et d’ateliers de formation et d’échanges de pratiques en direction des Pdn,
· Proposer et animer 4 demi-journées/an d’accompagnement technique,
· Réaliser et présenter le bilan annuel de l’activité à la Caf.

	Moyens mobilisés 

· Ressources humaines

· Lieu

· Matériels


	

	Résultats attendus :

	· Avoir un Pdn actif pour chaque structure jeunesse bénéficiant de la PS jeunes versée par la Caf.
· Assurer un maillage départemental.

· Elargir la participation au dispositif à d’autres intervenants auprès des jeunes (structures santé ou prévention, Education Nationale….).
· Structurer et dynamiser le réseau.
· Evaluer qualitativement et quantitativement l’action.


Budget prévisionnel de l’action/projet
Année 2022
exercice du 01/11/2022
au 31/12/2022
	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	
	70 - Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Achats matières et fournitures
	
	73 - Concours publics
	

	Autres fournitures
	
	74 - Subventions d'exploitation 2
	

	
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou services déconcentrés sollicités 
	

	61 - Services extérieurs
	
	
	

	Locations
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	
	

	Assurance
	
	Conseil-s Régional(aux) :
	

	Documentation
	
	
	

	
	
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	Conseil-s Départemental (aux) :
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	
	

	Publicité, publication
	
	
	

	Déplacements, missions
	
	Communes, communautés de communes ou d'agglomérations :
	

	Services bancaires, autres
	
	
	

	63 - Impôts et taxes
	
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) :
	

	64 - Charges de personnel
	
	Fonds européens (FSE, FEDER, etc.)
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées (fondation)
	

	65 - Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	
	
	756. Cotisations
	

	
	
	758. Dons manuels - Mécénat
	

	66 - Charges financières
	
	76 - Produits financiers
	

	67 - Charges exceptionnelles
	
	77 - Produits exceptionnels
	

	68 - Dotations aux amortissements, provisions et engagements
	
	78 - Reprises sur amortissements, dépréciations

et provisions
	

	69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Participation des salariés
	
	79 - Transfert de charges
	

	CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU PROJET
	RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE7

	86 - Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	860 - Secours en nature
	
	870 - Dons en nature
	

	861 - Mise à disposition gratuite de biens et services
	
	871 - Prestations en nature
	

	862 - Prestations
	
	
	

	864 - Personnel bénévole
	
	875 - Bénévolat
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	La subvention sollicitée de ………………...
€, objet de la présente demande représente ………….
% du total des produits du projet (montant sollicité/total du budget) x 100.


4 Ne pas indiquer les centimes d’euros.

5 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Ces informations sont susceptibles d’être vérifiées à l’occasion d’un contrôle sur place.

6 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.
IMPORTANT

Toute décision quant à l’octroi du financement sera prise en tenant compte de l’enveloppe budgétaire sur les fonds nationaux.

L’aide attribuée dans le cadre de cet appel à candidature, peut se cumuler avec d’autres financements partenariaux (MSA, Conseil Départemental…).
Rappel : Le montant total des financements accordés par la branche Famille ne peut excéder 80% du coût total annuel de fonctionnement d’une structure ou d’un service. 
L’ensemble des recettes (financements octroyés par la branche Famille intégrant le complément « publics et territoires », les participations familiales et les autres subventions), ne peut excéder 100 % du coût annuel de fonctionnement de l’action.
A …......................
Le ……………………….



Cachet et signature,

Budget prévisionnel de l’action/projet
Année 2023
exercice du 01/01/2023
au 31/12/2023
	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	
	70 - Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Achats matières et fournitures
	
	73 - Concours publics
	

	Autres fournitures
	
	74 - Subventions d'exploitation 2
	

	
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou services déconcentrés sollicités 
	

	61 - Services extérieurs
	
	
	

	Locations
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	
	

	Assurance
	
	Conseil-s Régional(aux) :
	

	Documentation
	
	
	

	
	
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	Conseil-s Départemental (aux) :
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	
	

	Publicité, publication
	
	
	

	Déplacements, missions
	
	Communes, communautés de communes ou d'agglomérations :
	

	Services bancaires, autres
	
	
	

	63 - Impôts et taxes
	
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) :
	

	64 - Charges de personnel
	
	Fonds européens (FSE, FEDER, etc.)
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées (fondation)
	

	65 - Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	
	
	756. Cotisations
	

	
	
	758. Dons manuels - Mécénat
	

	66 - Charges financières
	
	76 - Produits financiers
	

	67 - Charges exceptionnelles
	
	77 - Produits exceptionnels
	

	68 - Dotations aux amortissements, provisions et engagements
	
	78 - Reprises sur amortissements, dépréciations

et provisions
	

	69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Participation des salariés
	
	79 - Transfert de charges
	

	CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU PROJET
	RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE7

	86 - Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	860 - Secours en nature
	
	870 - Dons en nature
	

	861 - Mise à disposition gratuite de biens et services
	
	871 - Prestations en nature
	

	862 - Prestations
	
	
	

	864 - Personnel bénévole
	
	875 - Bénévolat
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	La subvention sollicitée de ………………...
€, objet de la présente demande représente ………….
% du total des produits du projet (montant sollicité/total du budget) x 100.


4 Ne pas indiquer les centimes d’euros.

5 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Ces informations sont susceptibles d’être vérifiées à l’occasion d’un contrôle sur place.

6 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.
IMPORTANT

Toute décision quant à l’octroi du financement sera prise en tenant compte de l’enveloppe budgétaire sur les fonds nationaux.

L’aide attribuée dans le cadre de cet appel à candidature, peut se cumuler avec d’autres financements partenariaux (MSA, Conseil Départemental…).
Rappel : Le montant total des financements accordés par la branche Famille ne peut excéder 80% du coût total annuel de fonctionnement d’une structure ou d’un service. 
L’ensemble des recettes (financements octroyés par la branche Famille intégrant le complément « publics et territoires », les participations familiales et les autres subventions), ne peut excéder 100 % du coût annuel de fonctionnement de l’action.
A …......................
Le ……………………….



Cachet et signature,

Attestation de non changement de situation 

Je, soussigné(e) ..................................................................................................

En qualité de.......................................................................

De .....................................................................................

Certifie qu’il n’y a pas de changement concernant (cases à cocher) : 

Récépissé de déclaration en Préfecture 
(
Numéro SIREN / SIRET 
(
Statuts 
(
Arrêté préfectoral 
(
Relevé d’Identité Bancaire ou postal
(
Fait à ..............................................Le ...................................................

Signature,

Joindre : -Les pièces ci-dessus ayant fait l’objet d’une modification. 

Déclaration sur l’honneur (1)
Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande quel que soit le montant des financements sollicités pour valider la prise en compte du dossier. Si le signataire n’est pas le représentant légal de la structure/de l’organisme, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.
Je soussigné(e), (nom et prénom) :   ………………………………………………………………………….   
représentant(e) légal(e)   ……………………………………………………………………   
· certifie que l’association est régulièrement déclarée ;

· certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

· certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

· déclare que l’association souscrit au Contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-312 du 12 avril relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, modifié par l’article 12 de la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

· atteste agir dans le respect de la Charte laïcité de la Branche famille avec ses partenaires ;

· demande une subvention de :


……………….. €
auprès de la Caf

……………….. €
auprès de la Msa

……………….. €
auprès de l’Etat
………...….….. € 
auprès du Conseil Régional
……………….. € 
auprès du Conseil Départemental 
……………….. € 
(autres à préciser) …………………………………………………

· précise que ces financements, s’ils sont accordés, devront être versés au compte bancaire du gestionnaire dont les coordonnées sont précisées dans le RIB ci-dessous (joindre RIB) : 
· Nom du titulaire du compte : ………………Banque :                      Domiciliation : 
	Code Banque 
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB

	     
	     
	     
	     


Fait à ..............................................Le ................................................... Signature,
Déclaration sur l’honneur (2)
Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande, quel que soit le montant des financements sollicités pour valider la prise en compte du dossier. 
Si le signataire n’est pas le représentant légal de la structure/de l’organisme, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.
Je soussigné(e), (nom et prénom) : ………………………………………………………………….   
représentant(e) légal(e) de la structure animatrice dénommée :

  …………………………………………………………………………………………………….…   
s’engage à être en conformité avec la Charte des Promeneurs du Net, dont la structure a accepté les termes et à respecter les objectifs du projet, et à informer la Caf de tout changement apporté dans :

· ses conditions de mise en œuvre ;

· les prévisions budgétaires intervenant en cours d’année (augmentation ou diminution des recettes et des dépenses).

Fait à ..............................................Le ................................................... Signature,
Constitution du dossier 
· Dossier de candidature.
Seuls les dossiers complets pourront être examinés par les services de la Caf, un dossier incomplet peut être renvoyé.

Date limite de retour du dossier de candidature (sous forme dématérialisée) fixée au : 15 septembre 2022

par mail : parentalite.caffoix@caf.cnafmail.fr
(également adresse de contact pour tout renseignement complémentaire)
Caf 09
2
Candidature Pdn 2023


